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Titulaires présents : 
Stéphanie ANTIGNY, Jérôme BALOGE, Annick BAMBERGER, Jeanine BARBOTIN, Ségolène BARDET, Fabrice BARREAULT, Daniel BAUDOUIN, Valérie BELY-VOLLAND, 
Gérard BOBINEAU, Claude BOISSON, Cédric BOUCHET, Yamina BOUDAHMANI, Christian BREMAUD, Sophie BROSSARD, Françoise BURGAUD, Alain CANTEAU, Alain 
CHAUFFIER, Clément COHEN, Thierry DEVAUTOUR, Jean-Pierre DIGET, Patricia DOUEZ, Romain DUPEYROU, Olivier D'ARAUJO, Gérard EPOULET, Emmanuel EXPOSITO, 
François GIBERT, Cathy Corinne GIRARDIN, Anne-Sophie GUICHET, François GUYON, Thibault HEBRARD, Christine HYPEAU, Florent JARRIAULT, Nadia JAUZELON, 
Guillaume JUIN, Gérard LABORDERIE, Lucien-Jean LAHOUSSE, Alain LECOINTE, Gérard LEFEVRE, Philippe LEYSSENE, Alain LIAIGRE, Sonia LUSSIEZ, Elisabeth MAILLARD, 
Sophia MARC, Bastien MARCHIVE, Elmano MARTINS, Sébastien MATHIEU, Philippe MAUFFREY, Marie-Paule MILLASSEAU, Marcel MOINARD, Frédéric NOURRIGEON, 
Michel PAILLEY, Richard PAILLOUX, Eric PERSAIS, Franck PORTZ, Claire RICHECOEUR, Corinne RIVET-BONNEAU, Agnès RONDEAU, Noëlle ROUSSEAU, Jean-François 
SALANON, Florent SIMMONET, Dominique SIX, Johann SPITZ, Mélina TACHE, Philippe TERRASSIN, Séverine VACHON, Nicolas VIDEAU, Florence VILLES, Lydia ZANATTA 
  
Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Jean-Michel BEAUDIC à Elisabeth MAILLARD, Jacques BILLY à Sophia MARC, Sophie BOUTRIT à Thibault HEBRARD, Christelle CHASSAGNE à Marie-Paule MILLASSEAU, 
Anne-Lydie LARRIBAU à Michel PAILLEY, Nicolas ROBIN à Romain DUPEYROU, Yvonne VACKER à Dominique SIX 
 
Titulaires absents suppléés :  
François BONNET par Nathalie CLAIN, Marie-Christelle BOUCHERY par Patrice VIAUD 
 
Titulaires absentes : 
Lucy MOREAU, Aurore NADAL, Rose-Marie NIETO 
 
Titulaires absents excusés : 
Dany MICHAUD, Jérémy ROBINEAU 
 
Président de séance : Jérôme BALOGE 
 
Secrétaire de séance : Florent SIMMONET
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C- 2-11-2020 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 16 NOVEMBRE 2020 
 

DIRECTION GENERALE – DROIT A LA FORMATION DES ELUS - ORIENTATIONS 
 

 
Monsieur Jérôme BALOGE, Président, expose, 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le décret n°2020-942 du 29 juillet 2020 relatif au droit individuel à la formation des élus locaux, 
 
Vu l’arrêté du 29 juillet 2020 portant fixation du coût horaire maximal des frais pédagogiques exposés 
au titre du droit individuel à la formation des élus locaux (NOR : TERB2013973A), 
 
 
La loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité reconnait à chaque élu local 
le droit à une formation adaptée à ses fonctions, permettant de faire face à la complexité de la gestion 
locale. 
 
Le gouvernement a récemment modifié les règles du droit individuel à la formation (DIF) des élus 
locaux. Le décret instaure un coût horaire maximal des formations ouvertes aux élus locaux dans le 
cadre du DIF, désormais fixé à 100 euros hors taxe par heure de formation et par élu local. 
 
Une délibération du conseil d'agglomération sur le droit à la formation de leurs membres détermine 
les orientations et les crédits ouverts à ce titre.  
La durée du congé de formation auquel ont droit les élus locaux exerçant une activité professionnelle 
est fixée à 18 jours par élu et par mandat proportionnellement au nombre de mandats détenus. 
 
Les pertes de revenus subies par l’élu du fait de l’exercice du droit à la formation sont compensées par 
la collectivité au vu d’une attestation fournie par l’employeur. La prise en charge se limite à 18 jours de 
formation et une fois et demie la valeur horaire du SMIC par heure de formation. 
 
Les dépenses de formation comprennent les frais de déplacement, de séjour et d’enseignement. Elles 
sont prises en charge par la collectivité. 
 
Pour que les dépenses puissent être prises en charge au titre de la formation des élus locaux, il faut 
que l’organisme dispensant la formation ait obtenu un agrément préalable du Ministère de l’Intérieur 
(liste limitative publiée périodiquement). 
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Il est proposé au Conseil d'agglomération de bien vouloir valider les orientations en matière de 
formation de la façon suivante :  
 
Le droit à la formation est un droit individuel propre à chaque élu. 
 

1. Ce droit à la formation s’exercera selon le choix des élus, dans la limite des crédits 
annuellement inscrits, à condition que la formation soit dispensée par un organisme agréé par 
le Ministère de l’Intérieur et en privilégiant les orientations suivantes :  

a. les fondamentaux de gestion des politiques locales (finances publiques, marchés 
publics, démocratie locale, intercommunalité, développement durable…) ;  

b. les formations en lien avec les délégations ;  
c. les formations favorisant l’efficacité personnelle (management, conduite de projet, 

prise de parole en public, prévention des conflits d'intérêt …). 
2. Le montant des dépenses de formation est déterminé chaque année au regard du 

recensement des besoins réalisé durant la période de préparation budgétaire. 
3. Un budget de 14 300 € (enveloppe budgétaire située entre 2 et 20% des indemnités des élus) a 

été prévu au budget 2020 de l'EPCI. 
4. La formation doit faire l’objet d’une demande préalable auprès du Président. 
5. Chaque année, un tableau récapitulant les actions de formation financées par la Communauté 

d’Agglomération du Niortais sera annexé au compte administratif. 
6. Les crédits relatifs à ces actions de formation ont été inscrits au budget Principal. 

 
 
Le Conseil d’Agglomération : 
 

- Adopte les orientations présentées ci-dessus, 
- Fixe annuellement dans le cadre de l’adoption du budget, la limite des crédits relatifs au droit à 

la formation des élus. 
 
 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 77  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jérôme BALOGE 
 
 
 

Président
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